
RÉPUBLIQUE OU SÉNÉGAL. su: le

N° ,/PR/SG/BL

1
UN PEUPLE - UN BUT - UNË FOI

J2e [Président de la !République

Monsieur le Président,

J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint,
un décret de présentation à l'Assemblée nationale, d'un
projet de loi organique modifiant l'ordonnance nO 63-08
du 4 Juillet 1963 fixant la composition, l'organisation
et les règles de fonctionnement du Conseil économique
et social.

Je vous serais obligé de bien vouloir soumet-
tre ce projet à la délibération de l'Assemblée nationa-
le.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assu-
rance de ma haute considérationo

LEOPOLD SEDAR SENGHOR

- Monsieur le Président de l'Assemblée
nationale

-=- D A K A R -=-

---------------------------------~.~~
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•.RÉPUIaLIQUE DU SÉNÉGAL !Dakar, le r"

N° .../_•.... ./PR/SG/BL

ï:
UN PEUPLE - UN BUT - UNE FOI

Monsieur le Président,

J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint,
un décret de présentation à l'Assemblée nationale, d'ur
projet de loi organique modifiant l'ordonnance nO 63-0é
du 4 Juillet 1963 fixant la composition, l'organisatioI
et les règles de fonctionnement du Conseil économique
et social.

Je vous serais obligé de bien vouloir soumet-
tre ce projet à la délibération de l'Assemblée nationa-
le.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assL
rance de ma haute considération.

LEOPOLD SEDAR SENGHOR

- Monsieur le Président de l'Assemblée
nationale

-=- D A K A R -=-
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~ }REPLŒLIQ,UE DU SENEGAL
N0__ 6...;.7_-_06_0_0__ /PR/SG/BL

II ) E CRE T
--------------

ordonnant la présentation & l'Assenb16e nationale
d'un projet de loi organique nodifiant l'ordon-
nance nO 63-08 du 4 Juillet 1963 fixant la conpo-
sition, l'organisation et les règles de fonction-
neBent du Conseil écononique et social.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

vu la Constitution ;

17 ) E CRE T E

Article ler.- Le projet de loi dont le texte
est annexé au présent décret sera présenté à l'Assemblée

nationale par le Ministre de l~ Justice, Garde des Sceaux,
qui est chargé d'en exposer les notifs et d'en soutenir
la discussion.

Article 2.- Le Ministre de la Justice, Garde
des Sceaux, est chargé de l'exécution du présent décret.

Fait à D~{ar, le 26 Mai 1967

LEOPOLD SEDAR SENGHOR
---- ----
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REPUBLIQUEDUSEJ.l.1];G.AL
Un Peuple - Un But - Une Foi

-=-=-
MINISTERE DELA JUSTICE

DIRECTIONDESAFFAmESCIVILESET DUSCEAU

PROJETDELOI ORGANIQUEmodifiant Pordonnance nQ63-08 du 4 juillet 1963
fixant la compoaâtion, l torganisation et les rè-
gles de forotionneme.nt du Conseil Econonri.que et
Social.-

-:::>-<::>-

EXPOSEDESMOTIFS

Le présent projet de loi organique a un double but :

- mettre l'ordonnance nQ63-08 du 4 juillet 1963 en-harmonie avec les
nouvelles dispositions de la Constitution qui accroissent les pouvoirs consul-
tatifs du Conseil économique et social et fortifient son autorité morale.

- renforcer les moyens d1action du Conseil économique et social en
augmentant le nombre de ses membres, en prévoyant des membresassociés et en
facilitant les travaux de son comité de liaison.

Le nouvel article 2 alinéa l répète le texte du projet de loi ccnetd.tu-
tionne~Celui-ci a repris les dispositions de llarticle 2 alinéa l actuel en y
adjoignant "les projets de décrets" .• Cette mod.:iÏication sera donc une conséquence
nécessaire de l'adoption du nouvel article 88 de la Constitution.

Le nouvel article 7 porte de 45 à 51 le nombre des membres du Conseil
économique et social en augmentant le nombre des personnalités choisies en raison
de leur compétence qui passe de 9 à 15. L'accroissement des pouvoirs consultatifs
du Conseil est à ce prix.

L'article 12 bis nouveau doit permettre au Canseil de s'associer des
per-s-mnea qualifiées pour l'étude d'affaires en+rant dans leur compétence
particulière, seulement pour la durée nécessaire à ces études spécialisées.

1
".'./".'9.
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Enfin l'article 15 est complété pour légalioer la pratique déjà SU1V1e
par le Comité de liaison. Celui-ci, qui demeure un s:imple organe de travail sans
pouvoir propre, a besoin dtêtre en rapport direot et conatanf avec le GOLlverne-
ment pendant la durée des intersessions af In de mieux:assurer la permanencede
l'information et la préparation du travail des futures sessions. Le <Iroit lui
est donc reconnu de correspondre avec le Gouvernementet d'entend~'e les Commis-
saires du Gouvernement.

Le présent projet, qui vient à la suite de la révision cone+ï.tutâonneââe,
vise à donner au Conseil économiqueet social les moyensde rendre de plus grands
services encore, en vue du développement de notre pays, en sa qualité d'organisme
consultatif privilégié./.

Aliç>1meBadara M'BEIDUE
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REPUBLIQUE DU SENEGAL
•••.••...........•._---..-...

ASSEI1BLEE NATIONALE
.....---------

RAPPQHT

présenté

au nora de la

COMMISSION DE LA LEGISLÂTIONt DE LA JUSTICE, DE L!ADMINISTRATION

GENERALE ET DU REGLENENT INTERIEUR

coneernan t

LE PROJET DE LOI ORGAlITQUE nO 28/67 MODIFIANT LI ORDONNANCE
nO 63-08 du 4 JUILLET 1963 FIXANT LA CO~œoSITION,
L'ORGANISATION ET LES REGLES DE FONCTIOllli~MENTDU CONSEIL
ECONOMIQUE ET SOCIAL

Par M. Joseph I~THI.AM,

Rapporteur .-

(CE RAPPORT ANNULE LE PP~CEDENT DISTRIBUE)
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MOnsieur ~e Préside~t,
Mes Chers Collègues;

Aux termes de la Révision Constitutionnelle qui vient
d' ~tre votée, le CONSEIL ECONo~rrQUE ET SOCIAL, Organisme
Consultatif privilégié de l'Etat, se voit attribuer une autorité
morale accrue et un r8le plus important. Cette promotion implique
des responsabilités nouvelles et des moyens renforcés. Elle
exprime l'importance que le législateur entend conférer à cette
institution.

-,.
Le projet de loi, qui au nom de la Commission de la

Législation, de l'Administration Générale et du Règlement Intérieur~'
j' ai l'honneur de soumettre à votre approbation, ne fait en
somme qutadapter aux dispositions nouvelles concernant le Conseil
Economique et Social, l'ordonnance nO 63-08 du 4 Juillet 1963
fixant sa composition, son organisation et ses règles de
fonotionnement.

Son objet est dt harmoniser les moyens dt action du
Consei1 avec ses pouvoirs oonsultatifs accrus.

Ainsi le nombre de ses membres passera de 45 à 51
( Art.7), le nombre de personnalités choisies en raison de leur
qualification personnelle de 9 à 15. Ce qui traduit bien un
souci d' effioaoité.·

Le Conseil peut s'assurer le concours de membres
assooiés et celui de personnes compétentes pour une durée nécessaire
à l'étude dl un problème spécifique.

En plus des projets de lo~, ~1 pourra~tre saisi de
tlprojets de décretU (Article 2 nouveau, alinéa 1), disposition
déjà eontenue dans le texte de loi portant révision constitu-
tionnelle ( Article 88 nouveau) •

•.. 1•••
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Enfin, l'article 15 autorise le Oomité de liaison à
demeurer en rapport constant a~eo le Gouvernement et à entendre ses
Oommissaires durant les intersessions sans cependant que cela ne
confère à cet organisme de travail un pouvoir propre. Oette
disposition légalise en fait une pratique constante du Oonseil
Economique et Social puisque son Oomité de Liaison est toujours
demeuré en contact permanent avec le Gouvernement mettant à sa
disposition toute l'information nécessaire et préparaht les
sessions du Conseil.

Monsieur le Président, 11esChers Collègues, ce projet de loi
vient en complément de celui portant révision constitutionne11eo

Votre Oommission compétente nI a pas cru apporter des
amendements au texte du Gouvernement et vous demande de l'adopter
tel que~./-
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REPUBLIQ UE DU SENEGAL
Un Peuple - Un But - Une roi

o 0 4 3------

-.... - ._-
LOI ORGANIQUE------------_ ..

modif iant l'ordonnance n063-08 du 4 Juillet
1963 fixant la composition,l'~rganieation et
les règles de fonctionnement du Conseil éco-
nomique et Social ---------------_ •._------- .•._-_ .•_~..----:~,_-!----~-.'I!!"-

1

L'ASSEMBLEE NATIONALE a voté,
LA COUR SUPREME a déclaré conforme à la ëonstitution,.

LE PRESIDENT DE LA REPU8LIQUE _promulgua la loi organi-:
que dont la teneur suit

ARTICLE PREMIER.-..._-_ ....._ ....----~-
Les articles 2 - alinéa 1 et 7 de ltordonnance n063-

08 du 4 Juillet 1963 sont abrogés et remplacés par les dispositions
suivantes

"Article 2 - alinéa 1.-
" Le Conseil économique et Social est compé-

• tent pour examiner les projets et propositions de loi ainsi que les
~ projets de décret à caractère économique et social, à l'exclusion
~ des loi de finances ".

"Article 7.-
" Le Conseil éoonomique.et Social comprend

" cinquante et un membres dont :

../ -.
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Il 10)_ nauf repr~entants des salari~s du secteur public et du
" secteur priv~ (ouvriers, employ~s, fonctionnairas, tech-
Il niciens et cadres);

" 2°)_ nauf repr~sentant9 des professions commerciales, bencei-
" res, artisanales at des transports;

" 3°)_ neuf repr~sentantsdes professions industrielles et
. Il minières;

" 4°)_ neuf rapr~santants des organismes d'économie rurale;

" 5°)_ quinze personnalités choisies en raison de leur comp~-
Il tence en matière économique, sociale, scientifique ou cul-

Il turelle ".

ARTICLE 2.-------- ..--
Est ins~ré dsns l'ordonnance n063-08 du 4 Juillet

1963 un article 12 bis ainsi conçu :
" Article 12 bis.-

Il Des membres aseoci~s peuvent &tre adjoonts su
" Coneeil economique et Social ou à l'u~e de ses commissions pour
Il une dur~e limitée at pour l'étude d'une ou plusieurs affaires dé-
Il terminées. Un d~cret précisera les 60nditions de désignation de
Il ces membres et les indemnit~s qui peLivent leur être allouées ".

ARTICLE 3.---- ...._-_ ....
L'alin~a 3 de l'article 15 de l'Ordonnancen063c-08 du

4 Juillet 1963 est complété par les dispositions suivantes :

Il Il peut toutefois co~respDnd.s avec le .Gouver-
" ne_ent et entendre les Commissaires du Gouver-
" nament ".

de l'Etat.-
La présente loi org~nique sere ex~cut~e comme·Lol

DA~AR. le 8 JUILLET 1961

'..
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